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 Section départementale du Loiret

SERVICE IMPÔT PARTICULIERS

Nous ne pouvons cautionner cette réforme, pour les motifs suivants :

Cette  réforme (RGPP) de démantèlement des services publics est purement politique.

La Révision Générale des Politiques Publiques est un véritable plan social dans la fonction publique dont le SIP est le 1er chantier à la DGFIP. Ce plan se traduit par des suppressions massives d’emplois (25 postes DGFIP supprimés pour 2009), par des concentrations et des fermetures de services et le tout sous couvert de  «l’efficience » !

Demain, il se traduira par des licenciements (projet de loi sur la mobilité). 

Ces réformes s’empilent et se mettent en place dans la précipitation :

Subissant la politique destructrice menée au plan national, les agents du département ont dû faire face à un rythme effréné de réformes en tout genre (mise en place des SIE, des PCE, des pôles de recouvrement et d’enregistrement, fusion CDI-CDIF, fusion des SAID voire des CDI...). Ces restructurations ont été menées tambour battant sans la moindre prise en compte des revendications des agents et de leurs représentants syndicaux. En outre, les énormes problèmes soulevés par les diverses expérimentations n’ont jamais modifié la feuille de route de la direction. 

Des conditions de travail encore dégradées et des charges de travail supplémentaires occultées par l’administration :

· La découverte et la maîtrise d’un nouveau métier, avec une formation au rabais.

· Une réception du public accrue (sous évaluée par l’administration) mettant le personnel en 1ère ligne face à une population frappée par la crise, sans oublier les risques inhérents à la détention de fonds.

Dans un contexte marqué par des suppressions d’emplois, le seul renfort affiché pour absorber la masse supplémentaire de travail dans les futurs SIP serait éventuellement le recours à des «Equipes Mobiles de Renfort». 

Sans oublier, les «désagréments » liés aux travaux et autres déménagements occasionnés par ces incessantes réformes de structures.

Quid des futures règles de gestion ?

Le flou est de mise concernant les règles de gestion appliquées aux agents affectés au sein des SIP. Il est à craindre que des agents de l’ex-DGCP, en charge du recouvrement, soient obligés d’intégrer le SIP contre leur gré et que des agents de l’ex-DGI ne puissent pas en sortir «pour assurer la continuité du service ». 

Quid également du blocage de 2 ans ? L’administration fait valoir le droit de retour garanti, mais pour aller où ? Les premiers concernés ne pourraient réintégrer leur filière d’origine qu’en mars 2011, date à laquelle nous serons en pleine fusion des corps.

La promesse d’un droit de retour se trouve donc complètement vidée de son sens.

Toutes nos inquiétudes et notre mécontentement se sont fortement exprimés à l’occasion de la journée interprofessionnelle d’action du 29 janvier dernier. Ainsi, avec 47,52% de grévistes et une forte participation dans les manifestations, les agents de la DGFIP LOIRET  ont confirmé leur volonté et leur détermination à imposer la prise en compte de leurs justes revendications.

Des réponses concrètes doivent être apportées aux personnels.

TOUS EN GREVE LE 19 MARS

SOYEZ NOMBREUX DANS LES MANIFESTATIONS

Orléans, le 16 mars 2009

